
cmsa

oùREREGIONALE de lIMDUS

RE
gt de PENVIRONNEM

ENT PACA

Lier

  

    
  

  

 

4

Liberté «FeÉgalité+Fraternité

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE 28 DEC. 2004 
PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

 

COURRIER ARRIVE 
DIRECTION DES COLLECTIVITÉS MARSEILLE, LE 20 DEC 7094
LOCALES ET DU CADRE DE VIE À L
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT

Dossier suivi par : Madame GUILLOT

æ 04.91.15.64.03.
CG/BN

N° 152-2004 A

 

Arrêté imposant des prescriptions complémentaires à la Société T.L.M. (Tréfileries et Laminoirs de
Méditerranée) à MARSEILLE 13015

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR,
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
 

Vu le Code de l’Environnement, notamment le Titre 1* de son Livre V et ses articles L.511-1 et suivants,

Vu le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié, et notammentson article 18,

Vu l’arrêté n° 1978-051 A du 10 Décembre 1981 autorisant la Société T.L.M. à exploiter une fabrique de

fils et câbles pour le secteur ferroviaire,

Vu les arrêtés n° 1993-169 A du 13 Janvier 1994, 1993-210 A du 6 Décembre 1994, 1999-069 A du

19 Août 1999, 2001-124 A du 4 Janvier 2002 imposant des prescriptions complémentaires à la
Société T.L.M.,

Vu le rapport du Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement du

18 Octobre 2004,

Vu l’avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 9 Novembre 2004,

Considérant que les impacts dus à l'activité de la Société T.L.M. ont fortement diminué au cours des
années du fait de la baisse d'activité du site et de l'abandon de l'utilisation du cadmium au profit du
magnésium,

Considérant qu'une étude d'impact simplifiée a été réalisée afin de pouvoir réactualiser les prescriptions

applicablesà l'établissement,

Considérant qu'il y a lieu de prendre en compte les évolutions du site et les résultats de l'étude d'impact

afin d'imposer de nouvelles prescriptions cohérentes avec l'état actuel du site,

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE - Boulevard Paul PEYTRAL - 13252 MARSEILLE CEDEX 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécople : 04.91. 18.61.67.
Serveur vocal : 08.36.67.00.13.



Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE

TITRE I

CHAMP D'APPLICATION

ARTICLE 1 : AUTORISATION

La Société Tréfileries et Laminoirs de Méditerranée sise 35, Rue Le Chatelier - 13015 MARSEILLE,est

autorisée à exploiter les installations classées désignées ci-après de son établissement implanté à
l'adresse ci-dessus.

ARTICLE2 : INSTALLATIONS AUTORISÉES

2.1: L'autorisation d'exploiter vise les installations classées répertoriées dans l'établissement et reprises
dans letableau ci-après :

 

 

 

 

     

2552 Fonderie métaux et alliages non-ferreux Deux fours de fusion de

capacités 300 kg/h et 150 kg/h

Capacité : 10,8 tonnes par jour

2560 Travail mécanique des métaux et alliages Puissance installée : 1400 KW

2561 Métaux et alliages (trempe, recuit ou revenu ) Capacité : 5 tonnes par jour

2564 Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces Nettoyage, dégraissage des outils à laide de
. (métaux, matières. plastiques, etc.) par. des fontaines utilisant 200 L de solvants organiques.
procédés utilisant des liquides organohalogénés
ou des solvants organiques.

2920 Réfrigération ou compression Puissance installée : 390 kW

 

(1) A : Activité soumise à autorisation préfectorale
D : Activité soumise à déclaration
AS: Activité soumiseàautorisationpréfectoraleavec instaurationde servitudes

 



2.2: Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans
l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations
classées.

TITRE II

DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES
À L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT

ARTICLE 3 : AUTRES RÉGLEMENTATIONS

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de satisfaire aux réglementations autres que la
législation des Installations Classées qui lui sont applicables, en particulier celles relevant des Codes de
l'Urbanisme, de la Santé Publique et du Travail, ainsi que toutes les dispositions réglementaires
concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, la protection des machines et la conformité des
installations électriques. Elle ne préjuge en aucune façon la suite qui sera réservée par l'autorité

compétente pour l'application de ces autres réglementations.

L’exploitant devra respecter les lois et règlementsrelatifs à la protection du patrimoine archéologique.

L’exécution des travaux, prescrits par ailleurs, de diagnostics, de fouilles ou d’éventuelles mesures de

conservation est un préalable à tous travaux de terrassement (y compris phase de découverte) dans la
zone autorisée par le présent arrêté.

ARTICLE 4: MODIFICATIONS

Tout projet de modification envisagé par l'exploitant, aux installations à leur mode d'utilisation ou à leur
voisinage, de nature à entraîner un changement notable, doit, avant sa réalisation, être porté par le

pétitionnaire à la connaissance du Préfet, accompagné des élémentsd'appréciation nécessaires.

ARTICLE 5 : ACCIDENTS- INCIDENTS

S.1: Il est rappelé que par application des dispositions de l'article 38 du décret n° 77-1133 du

2t Septembre 1977susvisé, l'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection
des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son

installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du Code
de l'Environnement. Pour ce faire, il transmet immédiatement à l’inspection des installations
classées la fiche Gravité-Perception jointe au présent arrêté.

5.2: Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage,il est

interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que
Jnspection des Installations Classées n'en a pas donné l'autorisation, et s'il ÿ a lieu, après l'accord

de l'autorité judiciaire.



5.3: Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'mcident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les

personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 6 : AMÉNAGEMENT DU SITE - RÈGLES DE CONSTRUCTION ET DE CIRCULATION

6.1: Accès

L'accès au site doit être limité et contrôlé.

A cette fin, celui-ci est clôturé sur la totalité de sa périphérie par un grillage en matériaux résistants ou un
mur d'une hauteur minimale de 2 mètres, munide grilles quidoivent être ferméesà clef en dehors des
heures de travail.

6.2: Voies de circulation

L'ensemble des voies de circulation intérieures est recouvert d'un matériau adapté et aménagé à partir de
l'entrée afin de permettre une desserte facile des différents bâtiments et installations. Ces voies internes

sont maintenues en parfait état de propreté.

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de
signalisation, feux, marquage au sol, consignes..….). En particulier des dispositions sont prises pour éviter

que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou
leur annexes.

Les bâtiments et dépôts sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation
sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

6.3: Propreté du site

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence.

ARTICLE 7 : PRÉLÈVEMENTS ANALYSES

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...) aménagés de manière à être
aisément accessibles et permettre desinterventions en toute sécurité.

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et à la demande du service
chargé del'Inspection desInstallations Classées, il sera procédé à des mesures physica-chimiques ou
physiques des rejets atmosphériques ou liquides, des émissions de bruit ainsi que en tant que debesoin, à
une analyse des déchets et à une évaluation des niveaux de pollution dans l'environnement de
l'établissement.



Dans ces conditions, les mesures sont effectuées par un organisme (ou une personne) compétent et agréé

dont le choix est soumis à l'approbation de l'Inspection des Installations. Les frais de prélèvements et
d'analyses sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE 8 : BRUITS ET VIBRATIONS

8.1 :

8.2 :

8.3 :

8.4 :

Lesinstallations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement
ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la
santé et la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité.

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à
l'intérieur de l'établissement doiventêtreconformesà larégtementation en vigueur. En particulier
les engins de chantier seront d'un type homologué.

L'usage de tous matériels de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-

parleurs...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnelet réservé au
signalement d'incidents graves ou d'accidents.

Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas être à l'origine de niveaux de bruit et
d'émergence supérieurs aux valeurs fixées dans Île tableau ci-dessous :

 

 

JOUR D NUIT .

période allant de7hà22h périodeallant de 22 h à 7 h ainsi que
sauf dimanches et jours fériés dimanchesetjours fériés

Niveaux limites admissibles de bruit

en limite de propriété 70 dB(A) 60 dB(A)

 

 
Emergences maximales admissibles
dans les Zones à émergence
réglementée définies par l'arrêté du 5 dB(A) 3 dB{A)
23 Janvier 1997.   
 

8.5 .*
.

8.6 :

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque

l'installation est enfonctionnementet lorsquel'installation està l'arrêt.

Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépidations sont isolées du sol ou
des structures lessupportant pardesdispositifs antivibratoiresefficäces.

Une campagne de mesure des niveaux d'émission sonore doit être réalisée tous les 3 ans. Ces

mestres soft réalisées par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de
l'Inspection desInstallations Classées à qui les résultats sont communiqués.

 



ARTICLE 9 : MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION DES POLLUTIONS

Les installations doivent être conçues et aménagées de manière à limiter les risques de pollution
accidentelle de l’air, des eaux ou des sols ainsi que les émissions de polluants dans l'environnement,

notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs

caractéristiques. Ceci doit conduire à la réduction des quantités rejetées.

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les

valeurs limites fixées par le présent arrêté.

ARTICLE10 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

10.1: Généralités

Toute incinération à l'air libre estinterdite.

Toutes dispositions seront prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la dispersion de
poussières ou émanations nuisibles ou gênantes, par des gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles
de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole et à la bonne conservation dessites.

L'exploitant prendra toutes les mesures nécessaires pour capter et traiter les émissions diffuses de ses
installations.

10.2 : Emissions accidentelles

Les dispositions nécessaires sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que
les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la sécurité publiques. La conception
et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression
interne, doivent être tels que cet objectif soit satisfait sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur
fiabilité.

10.3: Fonderie

Les émissions issues des fours seront captées et dépoussiérées avant rejet à l’atmosphère de façon telle
qu'aucune fumée ou poussière ne puisse s’échapper par les baies, les portes, le toit ou les lanterneaux.

A cet effet, un dispositif de captation des fumées, dont l’efficacité devra être maintenue durant les

opérations de chargement des creusets et de coulée, devra équiperles fours.

10.4: Cheminées

Les rejets à l'atmosphère sont collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de

cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur

partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de façon à favoriser au maximum
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La vitesse minimale des gaz rejetés sera de 8 m/s.



Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être prévus sur les

cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de
réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatifs. Ils doivent être aménagés de manière à être
aisément accessibles et permettre desinterventions en toute sécurité.

10.5 : Valeurs limites de rejet

Nonobstantles éventuelles dispositions spécifiques stipulées par ailleurs, tout rejet dans l'atmosphère doit
respecter les valeurs limites en polluants suivantes:

 

 

 

 

Valeurs limites
Paramètres

concentration

Cuivre et ses composés 1 mg/Nm° (exprimée en cuivre)

Poussières 10 mg / Nm°     
Pour ces valeurs limites de rejets:

- le débit des effluents est exprimé en Nm3/h c'est à dire en mètres cubes par heure rapportés à

des conditions normalisées de température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs),

- les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapporté aux mêmes conditions
normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz
carbonique.

10.6 : Contrôles de la qualité des rejets à l'émission

Les rejets à l'atmosphère sont contrôlés selon la périodicité fixée dans le tableau ci-dessous:

 

Installation / Rejet Paramètres Fréquence de mesure
 

Exutoire desfiltres à manche Poussières totales, cuivre et ses composés | annuelle.     
 

Ces contrôles périodiques doivent être réalisés durant les périodes de fonctionnement normal des
installations contrôlées.

10.7 : Mesures des retombées

A la demande de l'Inspection des Installations Classées et suivant des modalités qu'elle définira, il sera

procédé à des campagnes de mesures dans l'environnement visant à contrôler les effets des polluants

dangereux susceptibles d'être émis par les installations.



ARTICLE11 : LIMITATION DE LA CONSOMMATION D’EAU

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des
insallations pour limiter la consommation d'eau.

Laréfrigération en circuit ouvert est notammentinterdite.

Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateur des
corsommations. Ces dispositifs font l'objet de relevés au moins hebdomadaires dont les résultats sont
corsignés sur un registre.

ARTICLE 12 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX

12.1 : Principes généraux

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects, d'effluents susceptibles

d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et

de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon
fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout, directement ou indirectement des gaz
ou vapeurs toxiques ou inflammables.

Les différents circuits d'eaux résiduaires (pluvial, eaux usées, eaux de procédé) sont de type séparatifs.

Le plan des réseaux d'alimentation en eaux et des réseaux d'évacuation faisant apparaître les secteurs

collectés, les regards et points de branchementet les points de rejets est régulièrement mis à jour et tenu à

la dispositiondel'Inspectiondes Installations Classées.

12.2 : Protection du réseau d'alimentation en eau potable

Les installations ne doivent pas être susceptibles, du fait de leur conception ou de leur réalisation, de

permettre à l'occasion de phénomènes de retour d'eau la pollution du réseau public d'eau potable ou du

réseaud'eau potable intérieur par des matières résiduelles ou des eaux nocives ou toute substance non
désirable.

12.3: Protection des nappes souterraines

Les ouvrages doivent être réalisés pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes et
pour prévenir toute introduction de pollution de surface.

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage doit être portée à la

connaissance de l'Inspection des Installations Classées.

Un suivi du piézomètresitué dansla partie sud sera effectué annuellement afin de détecter toute pollution
résultant des activités actuelles ou passées (notamment entraînement des métaux lourds présents dans le

sol).



12.4: Eaux usées

Les eaux usées telles que les eaux vannes des sanitaires et lavaboset les eaux ménagères sont collectées
séparément, traitées et évacuées conformément à la réglementation en vigueur.

12.5 : Eaux pluviales non polluées

Les eaux pluviales de toiture ou de ruissellement normalement non polluées sont collectées séparément

et peuvent être rejetées au milieu naturel.

12.6 : Eaux pluviales susceptibles d'être polluées

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées et traitées si nécessaire.
Dans tous les cas, les valeurslimites de rejet de ces eaux pluvialessont:

- MES : 30 mgL

- Hydrocarbures : 5 mgL.

12.7 : Eaux industrielles

Les bains de tréfilage sont considérés comme des déchets industriels spéciaux et ne doivent pas être
rejetés dans les réseaux d’assainissement ou d’eaux pluviales.

12.8 : Prévention des pollutions accidentelles

Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de récipient,
déversement direct des matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel.

Les unités, parties d'unités, stockages ou aires de manutention susceptibles de contenir ou de collecter,

même occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en œuvre
est susceptible de porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, sont étanchés et équipés de
capacité de rétention permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement.

Le volume utile des capacités de rétention associées aux stockages de produits dangereux ou insalubres

doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100% dela capacitéduplus grandréservoir associé,

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une
même rétention.

Les capacités de rétention doivent être à même derésister à la pression et à l'action chimique desfluides.

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure de fournir
dans les délais les plus brefs tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer les

mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages

exposés à cette pollution, en particulier:
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- la toxicité et Les effets des produits rejetés,
- leurs évolution et condition de dispersion dans le milieu naturel,
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants

susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des
Eaux,

- les méthodes de récupération ou de destruction des polluants à mettre en œuvre,
- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune et la flore

exposées à cette pollution,

- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces

analyses.

L'ensemble des dispositions prises et les éléments bibliographiques rassemblés par l'exploitant pour
satisfaire aux prescriptions ci-dessus font l'objet d'un dossier de lutte contre la pollution des eaux

conservé à disposition de l'Inspection des Installations Classées et régulièrement tenu à jour pour tenir

compte de l'évolution des connaissances et des techniques.

Les analyses et les mesures en vue de faire cesser la pollution et de la résorber sont à la charge de
l'exploitant.

ARTICLE13 : DÉCHETS

13.1 : Principes généraux

Toutes dispositions seront prises par l'exploitant pour limiter les quantités de déchets produits,
notammenten effectuant toutes les opérations de valorisation possibles.

Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des

installations dûment autorisées.

13.2 : Collecte et stockage

L'exploitant organise dans l'enceinte de son établissement une collecte sélective des déchets de manière à

séparer les différentes catégories de déchets:

-_ déchets industriels banalstels que papiers, cartons, bois,
- plastiques, métaux,
- déchets industriels spéciaux tels que les creusets en graphite, les oxydes de magnésium, les

poussières, les bains de tréfilage

Cette liste non limitative est susceptible d'être complétée en tant que de besoin.

Dans l'attente de leur valorisation ou élimination, ces déchets sont conservés dans des conditions

techniques assurant toute sécurité et garantissant la protection de l'environnementen toutes circonstances.
En particulier, sont prises des mesures de prévention contre le lessivage par les eaux météoriques, contre

les envolset les odeurs.

Les emballages industriels vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des
pollutions sont renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible.
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13.3 : Elimination

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que
les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnementet à
respecterles réglementations spéciales en vigueur.

En particulier, les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret

n° 94-609 du 13 Juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont Les détenteurs finaux ne

sont pas les ménages.

L'exploitant doit veiller à la bonne élimination des déchets. S'il a recours au service d'un tiers,il s'assure

de l'habilitation de ce dernier ainsi que du caractère adapté des moyens et procédés mis en œuvre jusqu'au

point d'élimination finale. Il est en mesure, en particulier, de justifier de l'élimination des déchets
industriels spéciaux (huiles...) dans des installations autorisées à les recevoir.

Un bordereau de suivi est émis à chaque fois qu'un déchet est confié à un tiers et chaque opération est
consignée sur un registre prévu à cet effet, tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées.

13.4 : Suivi des déchets

L'élimination des déchets fait l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de
l'Inspection des Installations Classées. A cet effet l'exploitant tient un registre mentionnant pour chaque

type de déchets:

- origine, nature, quantité ;

- nom de l'entreprise chargée del'enlèvement, date de l'enlèvement;

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale ou de valorisation.

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci-

dessuset archivés pendant au moins trois ans.

Unétat récapitulatif de ces données est transmis annuellement à l'Inspection des Installations Classées.

ARTICLE 14 : HYGIÈNE ET SÉCURITÉ

14.1: Gardiennage

L'accès à l'établissement doit être réglementé.

En dehors de la présence de personnel les issues sont fermées à clef.

L'établissement doit être surveillé en permanence en dehors des heures ouvrées, les week-ends et les
jours fériés. Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus,et

reçoit à cet effet une formation particulière.

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même ou un membre du
personnel délégué, techniquement compétent en matière de sécurité, puisse être alerté et intervenir
rapidement sur les lieux en cas de besoin en dehors des heures de travail.
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14.2: Aménagement des locaux

Les installations sont conçues de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou

d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou épandage de produits qui pourraient entraîner
une aggravation du danger.

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute

accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques.

Les installations d'appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles fréquents au cours de leur
fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des opérations de surveillance puissent
être exécutées aisément et qu'en cas d'accident, le personnel puisse prendre en sécurité les mesures
conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre.

Les salles de contrôle des unités sont conçues de façon à assurer une protection suffisante des personnels

et des dispositifs matériels associés à la sécurité des unités, contre les effets d'accidents susceptibles de

survenir dans leur environnement proche,tels l'incendie, l'explosion, l'émission de gaz toxique.

143 : Zones de sécurité - Atmosphères explosives ou inflammables ou toxiques

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. Il tient à jour et à la
disposition del'Inspection des Installations Classées un plan de ces zones.

Ces zones de sécurité comprennent pour le moins des zones d'incendie, d'explosion ou de risque toxique.

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol,
panneaux...).

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer sont
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappeléesà l'intérieur de celles-ci.

L'exploitant définit en particulier les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives
ou inflammables selon les types suivants:

Zone de type 0 : Zone où l'atmosphère est explosive ou inflammable en permanence,

Zone de type 1 : Zone, où en cours de fonctionnement normal on est susceptible de rencontrer une
atmosphère explosive ou inflammable,

Zone de type 2 : Zone, où en cours de fonctionnement anormal on est susceptible de rencontrer une

atmosphère explosive ou inflammable.

14.4 : Bouteilles d’acétylène - Canalisations de gaz

Les bouteilles d’acétylène sont stockées à l’extérieur sur une zone spécifique grillagée et dont l’accèsest
contrôlé. La zone est bien ventilée et ne doit pas permettre l’accumulation du gaz en cas de fuite
éventuelle. Cette zone ne doit pas être contiguë à la zone de stockage des bouteilles d’oxygène.
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Les canalisations d’alimentation en gaz de la chaudière et des panneaux radians doivent être protégées

contre tout heurt éventuel. Un pressostat détectant toute chute de pression dans les canalisations doit être
installé, et doit commander la fermeture automatique de deux vannes redondantes au niveau du poste de

livraison.

14.5: Installations et équipements électriques

L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées.

Dans les zones où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon permanente ou semi-
permanente (type 0 ou 1), les installations électriques doivent être constituées de matériels utilisables en
atmosphère explosive et répondre aux dispositions du décret n° 78-779 du 17 Juillet 1978.

Dans les zones de type 2, les installations électriques doivent répondre soit aux prescriptions de l'alinéa
ci-dessus soit être constituées de matériels de bonne qualité industrielle qui en service normal
n'engendrent ni arc ni étincelle ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion.

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou mis
en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale.

Le matériel et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et rester en permanence
conformes à leurs spécifications d'origine.

Un contrôle est effectué régulièrement, au minimum une fois par an, par un technicien compétent,
appartenant ou non à l'entreprise, qui doit très explicitement mentionner les défectuosités constatées

auxquelles il faut remédier dans les plus brefs délais. Ces vérifications font l'objet d'un rapport qui est
tenu en permanence à disposition del'Inspection des Installations Classées.

14.6: Protection contre l'électricité statique, les courants de circulation et la foudre

Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des
courants de circulation et de la chute de la foudre. Elles respectent en particulier les dispositions de

l'arrêté ministériel du 28 Janvier 1993 concernantla protection contre la foudre de certaines installations
classées.

14.7: Dispositifs de protection individuelle

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant aux gaz ou émanations potentiels sont

mis à disposition du personnel de surveillance ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques.

Ces protections individuelles sont adaptées aux interventions normales et aux circonstances accidentelles,
et elles sont accessibles en toutes circonstances.

14.8: Protection contre l'incendie

Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles del'être, doivent

comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
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Il est interdit d'introduire dans les zones de type 0 et de type 1 (définiesà l'article 14.3 ci-dessus) des feux
nus ou d'y fumer. Les interdictions sont affichées de façon visible à chaque entrée de zone.

Un permis feu est délivré avantla réalisation de tous travaux en zone 0 et 1.

Ressources en eau

L'établissement dispose en toutes circonstances de ressources en eaux suffisantes pour assurer
l'alimentation du réseau d'eau incendie, au débit minimal de 60 m3/h pendant 2 heures sous une pression

de 1 bar dynamique.

Le réseau d'eau d'incendie sera maillé et sectionnable, il sera protégé contre le gel et comportera des

vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture lors d'un sinistre
par exemple, puisse être isolée.

Moyens delutte

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques présentés

et au moins les équipements suivants :

- des extincteurs (poudre, eau pulvérisée, CO2) seront répartis dans les locaux de l'entreprise.
L'agent extincteur sera choisi en fonction des risques rencontrés dans les différents locaux,

- des robinets d'incendie armés,

- des bacs à sable.

Ils doivent être maintenus en bon état.

Désenfumage

Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas

compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont
nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des commandes
facilement accessibles en toutes circonstances et clairementidentifiées.

14.9 : Formation sécurité

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel.

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des
unités. Cette formation doit notamment comporter:

-_ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations

de fabrication mises en œuvre;

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes;

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le
présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention

affectés à leur unité (notamment des matériels de lutte contre l'incendie) ;

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la
sécurité, et à l'intervention sur celles-ci.
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14.10 : Consignes

L'exploitant établit les consignes de sécurité que le personnel doit respecter ainsi que les mesures à
prendre (arrêt des machines, extinctions, évacuation...) en cas d'incident grave ou d'accident.

Ces consignes sont portées à la connaissance du personnelet affichées à l'intérieur de l'établissement dans

deslieux fréquentés par le personnel et aux emplacements judicieux.

Des consignes générales de sécurité écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyensd'intervention

et l'appel des moyens de secours extérieurs.

ARTICLE 15 : ABANDON DE L'EXPLOITATION

Avant l'abandon del'exploitation de l'établissement, l'exploitant doit remettre le site dans un état tel qu'il

ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du Code de
l'Environnement.

En particulier:

il évacue tous déchets résiduaires entreposés sur le site vers une décharge ou un centre
autorisé,

- il procède au nettoyage des aires de stockage, des voies de circulation, des cuvettes de
rétention et desinstallations, et fait procéder au traitement des déchets récupérés,

- il procède au démantèlement des installations et des capacités de stockage et évacue tous
débris ou ferrailles vers des installations de récupération ou décharges adéquates,

- à défaut de reprise des bâtiments par une autre entreprise, il procède à la démolition de toutes

les superstructures, à l'évacuation des déblais et au régalage desterrains de façon à les rendre
prêts à recevoir une nouvelle affectation.

- il effectue des prélèvements et analyses sur les sols afin de déterminer s’ils sont pollués ou

non, puis effectue la dépollution du site si nécessaire, conformément à la réglementation
applicable.

La date d'arrêt définitif de l'installation est notifiée au Préfet 6 mois au moins avant celle-ci. Ï est joint à

cette notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise des installations ainsi qu’un
mémoire sur l'état du site.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE16 : TOURS AÉRORÉFRIGÉRANTES

Les dispositifs à refroidissement par pulvérisation d’eau dans un flux d’air sont soumis aux obligations
définies par le présent article en vue de prévenir l’émission d’eau contaminée par légionella.
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16.1 :

Sont considérés comme faisant partie du système de refroidissement, au sens du présent arrêté, les
circuits d’eau en contact avec l’air et l’ensemble évaporatif qui leur est lié.
Dans le présent arrêté, le mot exploitant désigne l’exploitant au sens du code de l’environnement.

16.2: Entretien et maintenance

Une maintenance et un entretien adaptés de l’installation sont mis en place afin de limiter la prolifération
des légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l’installation en contact avec l’eau du
circuit où pourrait se développer un biofilm.

L’exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements
vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant
devra s'assurer auprès du fabriquant de la compatibilité de ce dernier avecles caractéristiques dela tour.

Un plan d’entretieñ préventif, de nettoyage et désinfection de l’installation est défini à partir d’une
analyse méthodique de risques de développement des légionelles menée sur l’installation dans ses
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complet ou partiels, redémarrages, interventions
relatives à la maintenance ou l’entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles
(changement sur l'installation ou dans son mode d’exploitation). Il est mis en œuvre sous la
responsabilité de lexploitant.
Ce plan vise à maintenir en permanence la concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau
inférieur à 1000 unités formant colonies par litre d’eau.

Des procédures adaptées à l’exploitation de l’installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre:

- La méthodologie d’analyse des risques;
- les mesures d’entretien préventif de l’installation en. fonctionnement. pour éviter la

prolifération des micro-organismes et en particulier des légionelles;

- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l’installation à l’arrêt ;

- les actions correctives en cas de situation anormale {dérive des indicateurs de contrôle,

défaillance du traitement préventif.) ;
- l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de

l’outil de production.

16.3: Arrêt et remise en service des installations

Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, en cas de

contaminations récurrentes de l’eau par des legionella (trois dépassements de 1000 UFC/L dans les six
derniers mois), et en tout état de cause au moins une fois par an, l’exploitant procèdera à :

- une vidange complète des circuits d’eau destinée à être pulvérisée, ainsi que des circuits

d’eau d’appoint;
- un nettoyage mécanique et / ou chimique des circuits d’eau, des garnissages et des parties

périphériques;
- une désinfection par un produit dont l’efficacité vis-à-vis de l’élimination des legionella a été

reconnue, tel que le chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. Le

cas échéant, cette désinfection s’appliqueraà tout poste de traitement d’eau situé en amont de
l’alimentation en eau du système de refroidissement.
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Cette désinfection s’appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d’eau situé en amont de
l’alimentation en eau du système de refroidissement.

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires seront soit rejetées à l’égout, soit

récupérées et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisés àceteffetau titre de la.
législation des Installations Classées. Les rejets à l’égout ne devront pas nuire à la sécurité des personnes

ni à la conservation des ouvrages.

En marche normale

Si l’exploitant justifie d’une impossibilité technique à vidanger totalement ou partiellement les circuits
d'eau, il devra mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des legionella, validé in situ

par des analyses d’eau pour recherche de legionella.
En tout état de cause, l’exploitant procédera au minimum tous les deux mois à des analyses d’eau pour

recherche de legionella selon la norme NF T90-431.

16.4 :

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l’exploitant mettra à disposition des personnels

intervenant à l’intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d’être exposés par

voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols
biologiques, gants. ), destinés à les protéger contre l’exposition :

- aux produitschimiques ;

- aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes.

Un panneau devra signaler Ie port des équipements individuels de protection adaptés obligatoires.

16.5 :

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l’exploitant fera appel à du
personnel compétent dans le domaine du traitement de l’eau.

16.6: Carnet de suivi

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l’installation dans un carnet de suivi qui mentionne :

- les volumes d'eau consommés mensuellement;
- les périodes de fonctionnement et d'arrêt;
- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates / nature des opérations /

identification des intervenants / nature et concentrationdes produits.de traitement / conditions
de mise en oeuvre) ;

- les fonctionnements pouvant constituer temporairement des bras morts ;
- les vérifications et interventions spécifiques des dévésiculeurs ;
- es modifications apportées aux installations ;

- les prélèvements et analyses effectuées: concentration en legionella, température,
conductivité, pH, TH, TAC, chlorures etc.
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Sont annexés au carnet de suivi :

- Je plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d’injection

destraitements chimiques;

- les procédures (plan de formation, plan d’entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat,
actions à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d’analyse de risques. ) ;

- les-bilans périadiques.relatifsauxrésultats desmesures etanalyses;
- les rapports d'incident;
- les analyses de risques et actualisations successives ;
- les notices techniques de tous les équipements présents dans l’installation.

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l’Inspection des Installations
Classées.

16.7 :

L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et

analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, et l’identification
génomique des souches prélevées dans l’installation, par le Centre National de Référence des légionelles
(CNR de LYON).
S’il s’agit d'évaluer l’efficacité d’un traitement de choc réalisé à l’aide d’un biocide, ou de réaliser un

contrôle sur demande de l’Inspection des Installations Classées, les prélèvements sont effectués juste
avant le choc et dans un délai d’au moins 48 heures après celui-ci.

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques seront réalisés par un laboratoire
qualifié dont le choix sera soumis à l’avis de l’Inspection des Installations Classées.
Lesfrais des prélèvements et des analyses seront supportés par l’exploitant.
Les résultats d’analyses seront adressés sans délai à l’Inspection des Installations Classées.

16.8 :

16.8.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à

100 000 unités formant colonies par litre d'eau

Si les résultats des analyses en legionella selon la norme NF T90-431, réalisées en application de

l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une concentration en legionella specie
supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies parlitre d'eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs

délais l’installation de refroidissement selon une procédure d’arrêt immédiat qu’il aura préalablement
définie et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l’instatlation de refroidissement. La
procédure d’arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l’outil et les conditions de sécurité de
l'installation, et des installations associées.

Dès réception desrésultats définitifs, l’exploitant en informe immédiatementl'Inspection desInstallations
Classées par télécopie avec la mention "URGENT & IMPORTANT - FOUR AEROREFRIGERANTE -

DÉPASSEMENT DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU".
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Ce document précise :

-_ coordonnées de l’installation ;

- la concentration de légionelles mesurée ;

- la date du prélèvement ;
- les actions prévueset leurs dates de réalisation.

Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de
développement des légionelles dans l’installation, ou à l’actualisation de l’étude existante en prenant
notamment en compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse

des risques doit permettre de définir les actions visant à réduire les risques de développement des
légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques.
La méthodologie de l’analyse et sa mise en œuvre font l’objet de procédures formalisées, jointes au

carnet de suivi, défini à l’article 16.6 du présentarrêté.

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de

réduire le risque. Les modalités de vérification de l’efficacité de ces actions avant et après remise en
service de l’installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des
analyses microbiologiques.

Après remise en service de l’installation, l’exploitant vérifie immédiatement l’efficacité du nettoyage et

des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. Quarante huit heures après cette
remise en service, l’exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles selon la norme NF
T90-431. Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l’incident est transmis à
l’inspection des installations classées. L’analyse des risques est jointe au rapport d’incident. Le rapport
précise l’ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les
actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre.

Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués
tous les 15 jours pendant trois mois. En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant

colonies par litre d’eau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l’installation est à nouveau arrêtée
dans les meilleurs délais et l’ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées.

Dansle cas des installations nécessitant la mise en œuvre d’une procédure d’arrêt immédiat de plusieurs
jours, la procédure d’arrêt immédiat pourra être stoppée, sous réserve qu’il n’y ait pas d’opposition du

préfet à la poursuite du fonctionnement de l’installation de refroidissement, si le résultat définitif d’un

prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d’arrêt immédiat est inférieur à 100 000
unités formant colonies par litre d’eau. La remise en fonctionnement de l’installation de refroidissement
ne dispense pas l’exploitant de la réalisation de l’analyse de risques, de la mise en œuvre d’une procédure
de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité tels que prévus dans les alinéas précédents.

16.8.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à

1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en
évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000
unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau,
l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une
concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau.
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La vérification de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la
norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective.
Le traitement et la vérification de l’efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration
mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et
inférieure à 100 000 unités formant colonies parlitre d’eau.

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant

colonies par litre d’eau, l’exploitant devra procéder à une analyse méthodique des risques de
développement des légionelles dans l’installation, ou à l’actualisation de l’étude existante en prenant

notamment en compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L’analyse des

risques doit permettre de définirles actions visant à réduire le risque de développementdes légionelleset

de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire cesrisques.
La méthodologie de l’analyse et sa mise en œuvre font l’objet de procédures formalisées, jointes au

carnet de suivi, défini à l’article 16.6 du présent arrêté.
L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de

l’inspection des installations classées.

16.8.3. Actions à mener si le résultat définitif de l’analvse rend impossible la quantification de

Legionella specie en raison de la présence d’uneflore interférente

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 16.8.1 et 16.8.2, si le résultat définitif de l’analyse

rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente,
l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une

concentration en Legionella specie inférieure à 1000 unités formant colonies par litre d’eau.

16.9 : Conception et implantation des systèmes de refroidissement

L’alimentation en eau d’appoint de chaque système de refroidissement répondra aux règles de l’art et sera
dotée d’un compteur.

Le circuit d’alimentation en eau du système de refroidissement sera équipé d’un ensemble de protection
par disconnection situé en amont de tout traitement de l’eau de l’alimentation.

16.10 :

Les rejets d’aérosols ne seront situés ni au droit d’une prise d’air, ni au droit d’ouvrants. Les points de
rejets seront en outre disposés de façon à éviter le siphonnage de l’air chargé de gouttelettes dans les

conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les coursintérieures.

16.11 : Vérification par un organismetiers

Dans le mois qui suit sa mise en service, et chaque année l’installation fait l’objet d’une vérification par
un organisme d'inspection tiers accrédité au titre de l'annexe A de la norme NF EN 45004 par le Comité

Français d'Accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen,

signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes
d'accréditation. En outre,l'organisme émetles résultats del'inspection sous accréditation.
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Cette vérification consiste en une visite de l’installation, une vérification des conditions d’implantation et

de conception, et des plans d’entretien et de surveillance, de l’ensemble des procédures associées à

l'installation, et des analyses de risquesréalisées.

L'ensemble des documents associés à l’installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats

d’analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à

linstallation, analyses de risques, plans d’actions...) sont tenus à la disposition de l’organismetiers.

A l'issue de chaque vérification, l’organisme tiers établit un rapport adressé à l’exploitant de

l’installation contrôlée. Ce rapport présente les non-conformités identifiées et peut indiquer à l’exploitant
les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives doivent être mises en œuvre.

L’exploitant tient le rapport à la disposition de l’Inspection des Installations Classées.

ARTICLE17 : DROITS DES TIERS

Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés, notamment ceux du ou des propriétaires des

terrains concernés.

ARTICLE 18 : ABROGATION DES ARRÊTES ANTÉRIEURS

Les arrêtés préfectoraux en date des 10 Décembre 1981, 6 Décembre 1994 et 5 Novembre 1999 sont

abrogés.

ARTICLE 19 :

L’exploitant devra en outre se conformer aux dispositions:

a) du LivreII - Titre IT du Code du Travail sur l’hygiène et la sécurité des travailleurs,

b) du décret du 10 Juillet 1913 sur les mesures de protection et de salubrité applicables dans tous les
établissements industriels ou commerciaux,

c) du décret du 14 Novembre 1988 sur la protection des travailleurs dans les établissements qui

mettent en oeuvre des courants électriques.

ARTICLE 20 :

L'établissement sera soumis à la surveillance de la Police, du Commandant du Bataillon des Marins

Pompiers de Marseille, de l’Inspection des Installations Classées et de l’Inspection du Travail.

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 - Livre V - Titre 1° - Chapitre 1° du Code de l'Environnement rend
nécessaires ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié.
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ARTICLE21 :

En cas de non-respect à l’une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions
prévues par les dispositions des articles L.514-1 et L.514-2 du Code de l'Environnement relative aux
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, sans préjudice des condamnations qui
pourraient être prononcéesparles tribunaux compétents.

ARTICLE22:

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de demander toute autorisation administrative prévue
par les textes autres que le Code de l'Environnement.

ARTICLE 23 :

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l’exploitation, à la disposition des autorités
chargées d’en contrôler l’exécution.

Un extrait du présentarrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement.

ARTICLE 24 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 25:

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

- Le Maire de MARSEILLE,

- Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et
de la Protection Civile,

- Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement,

- Le Directeur Régional de l'Environnement,
- Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle,

- Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,

- Le Directeur Départemental de l’Equipement,
- Le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille,

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un avis sera

publié et un extrait affiché conformément aux dispositions de l’article 21 du décret n° 77-1133 du
21 Septembre 1977 modifié.

MARSEILLE,le ::n niC 78
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ANNEXE

Fiche Gravité Perception
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Message d’information de la DRIRE

par l’industriel sur l’incident

Date et heure :

 

Destinataire :

DRIRE PACA

67-69 avenue du Prado

13286 MARSEILLEcedex 6
Fax :
 

Usine:

Unité :

Commune:  
Jour de l'incident :

Heure :

 

Constations faites sur le terrain :
 

Sans Peu
 

Conséquence environnementale
 

Conséquence sur le personnel
 

Dégâts matériels (évaluation
technique)
 

Potentialité de risque
 

Perception à l’extérieur du site    
Echelle de classement

 

 
 

Description de l’incident:

 

Premières mesures prises:

 

Etat actuel de la situation :

  Nom du signataire:

 

Signature: Téléphone:
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Echelle de classement

Critères

Niveau de gravité :

Gi: Incident courant d’exploitation

Sans conséquence environnementale
Sans conséquence sur le personnel
Peu de dégâts matériels

Peu de potentialité de risque

G2: Incident notable d’exploitation

Peu de conséquences sur l’environnement

Peu de conséquencessur le personnel (ou légères)
Dégâts matériels importants (évaluation faite sur le moment sans intégrer l’impact financier)

Importante potentialité de risque (mais n’ayant pas dégénéré)

G3: Accident grave

Ou

Accident grave pour l’environnement

Niveau de perception à l’extérieur:

Pl: Peu ou pas de perception à l’extérieur du site

P2: Forte perception extérieure.


